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EU Europäische Union
EVD Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten

UE Union européenne
DFE Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Suivant l’avis du Conseil fédéral, le Conseil national a adopté un postulat Walker (pdc,
SG). Ce dernier invitait le gouvernement à présenter un programme de mise en œuvre
institutionnelle de la contribution de cohésion en précisant comment celle-ci serait
financée, et quels en seraient les effets financiers et structurels sur les crédits-cadre
actuels de l’aide aux pays de l’Est et de la coopération au développement. Le postulat
demandait en outre de spécifier comment la mise en œuvre interne se ferait, comment
les responsabilités seraient réparties, et comment la coordination avec l’UE et d’autres
pays ou organisations donateurs serait garantie, de manière à assurer un mise en œuvre
effective. Le Conseil fédéral a eu l’occasion de préciser, en fin d’année, sa position par
rapport à la contribution suisse à l’effort de cohésion de l’UE. Dans sa réponse à une
interpellation du groupe des Verts au Conseil national, le gouvernement a précisé que
les départements rapporteurs seraient le DFAE et le DFE. Ces derniers élaboreront ainsi
conjointement les lignes directrices des contributions suisses. Il a ajouté que ceux-ci
choisiront librement les projets auxquels un soutien financier sera apporté. À la fin de
l’année sous revue, de nettes divergences persistaient entre la Suisse et l’UE. Cette
dernière voulait une contribution non seulement pour les dix nouveaux membres, mais
également pour le Portugal, l’Espagne et la Grèce. De plus, Bruxelles souhaitait la
conclusion d’un accord avec l’UE, alors que Berne entendait traiter individuellement
avec chacun des nouveaux Etats membres. 1

POSTULAT
DATUM: 17.12.2004
ELIE BURGOS

1) BO CN, 2004, Annexes V, p. 175 ss.; LT, 13.11.04.; BO CN, 2004, p. 2172.
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